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À l’heure du soupçon, il y a deux attitudes possibles. Celle de
la désillusion et du renoncement, d’une part, nourrie par le
constat que le temps de la réflexion et celui de la décision n’ont plus
rien en commun ; celle d’un regain d’attention, d’autre part, dont
témoignent le retour des cahiers de doléances et la réactivation d’un
débat d’ampleur nationale. Notre liberté de penser, comme au vrai
toutes nos libertés, ne peut s’exercer en dehors de notre volonté de
comprendre.

Voilà pourquoi la collection « Tracts » fera entrer les femmes et
les hommes de lettres dans le débat, en accueillant des essais en
prise avec leur temps mais riches de la distance propre à leur singularité. Ces voix doivent se faire entendre en tous lieux, comme
ce fut le cas des grands « tracts de la NRF » qui parurent dans les
années 1930, signés par André Gide, Jules Romains, Thomas Mann
ou Jean Giono – lequel rappelait en son temps : « Nous vivons les
mots quand ils sont justes. »

Puissions-nous tous ensemble faire revivre cette belle exigence.

 

ANTOINE GALLIMARD
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Bientôt dix ans que le rapprochement sino-russe est sous-estimé.
Il a souvent été qualifié de simple « mariage de raison »,
de circonstance, limité à la coopération énergétique, et trop
déséquilibré pour durer. On évoque désormais la « vassalisation »
de la Russie par la Chine, qui serait tout aussi intenable.
Au vrai, parier sur les limites de ce rapprochement est risqué.

Les deux pays ne cessent de renforcer et diversifier leur coopération
depuis l’invasion russe de l’Ukraine, alors que convergent leurs
intérêts politiques et géostratégiques de long terme. En prendre
pleinement acte est essentiel.


DES INTÉRÊTS POLITIQUES COMMUNS

En 2014, quand la Russie s’est tournée vers la Chine en
signant des accords énergétiques importants avec elle, le
rapprochement a souvent été perçu comme provisoire. Or
les relations Chine-Russie se sont renforcées non seulement depuis l’annexion de la Crimée en 2014, mais aussi
depuis l’invasion russe de l’Ukraine en février 2022. La
Chine et la Russie avaient proclamé leur « amitié sans
limite » en marge de l’ouverture des Jeux olympiques
d’hiver de Pékin. Quatre jours après la fin de la compétition, la Russie envahissait l’Ukraine. Depuis, la Chine n’a
pas condamné cette invasion et a réaffirmé que Moscou
était son « partenaire stratégique le plus important1 ».
Aujourd’hui encore, sa diplomatie refuse de parler de
« guerre en Ukraine », préférant souvent parler de « crise »
ou reprenant directement l’expression russe d’« opération
militaire spéciale2 ». Ces termes ne sont pas anodins dans
un contexte de guerre.

Bien sûr, la Chine n’a pas apprécié d’avoir à évacuer
dans l’urgence plus de 6 000 de ses ressortissants du territoire ukrainien. Et l’Ukraine était un partenaire intéressant
pour elle. Elle a été obligée – du moins provisoirement
– de reconsidérer ses intérêts dans le pays, qui n’étaient
pas négligeables dans des secteurs divers (l’agroalimentaire, l’armement, les télécommunications, des projets
d’infrastructure dans le cadre des Nouvelles Routes de la
soie). Mais la Chine a préféré continuer à renforcer sa
coopération avec la Russie de Vladimir Poutine.

La coopération bilatérale n’est pas uniquement perçue
comme source d’opportunités économiques ou énergétiques. Elle s’impose comme une nécessité pour assurer la
sécurité politique à long terme, elle-même considérée par
les pouvoirs politiques en place comme indispensable à
leur maintien. Xi Jinping affirme en effet sans détour ces
dernières années que consolider la « sécurité politique »
est une priorité3.

Les deux présidents se soutiennent mutuellement dans
leur opposition à tout changement de régime, en premier lieu le leur. Ce n’est pas un hasard si Xi Jinping a
affirmé publiquement, lors de sa visite d’État à Moscou
fin mars 2023, sa confiance dans la réélection de Vladimir
Poutine en 2024, ni si ce dernier a encore une fois félicité
Xi Jinping pour la prolongation de son propre mandat
à l’issue du vingtième Congrès du Parti communiste
chinois qui s’est tenu en octobre 2022. Ce rapprochement
sino-russe est cimenté par des relations personnelles qui
apparaissent privilégiées entre les deux dirigeants. Ils se
sont rencontrés plus de quarante fois depuis 2013 (rencontres strictement bilatérales ou en marge de sommets
multilatéraux). Et ce nombre continue d’augmenter rapidement – en atteste la visite de Vladimir Poutine à Pékin
la semaine prochaine, à l’occasion du troisième forum des
Nouvelles Routes de la soie » (17-20 octobre 2023).

La peur ultime des autorités chinoises serait que les
États-Unis soutiennent un changement de régime sur
leur territoire. « Aux États-Unis certaines personnes ont
répandu des rumeurs et attaques calomnieuses contre la
Chine. Si nous restons toujours silencieux et ne faisons
rien, la communauté internationale va facilement être
trompée par ces mensonges. Nous ne devons pas oublier
que l’Irak a été détruit parce que les États-Unis ont
montré un petit tube à essai contenant de la lessive, et
que la Syrie a été la cible de frappes militaires à cause de
quelques photos montées de soi-disant attaques à l’arme
chimique. Nous n’autoriserons jamais que de telles tragédies se passent en Chine », déclarait le vice-ministre
des Affaires étrangères Le Yucheng4. Ces déclarations
auraient pu être faites par Vladimir Poutine, qui s’était
déclaré « révolté » par les images de la mort de Kadhafi en
2011, et qui redouterait qu’un même sort lui soit réservé.

En Chine, le discours anti-occidental s’expose désormais au grand jour, avec une virulence que l’on n’avait
plus connue depuis la Révolution culturelle, et conclut
systématiquement que les crises régionales et internationales ont été causées en premier lieu par les États-Unis et leurs alliés, accusés de fomenter en sous-main
ces troubles5. Pékin comme Moscou déplorent non seulement l’émergence de manifestations, troubles à l’ordre
public et révolutions dites « de couleur » dans certains
pays (« printemps arabes », Géorgie, Ukraine, etc.), mais
affirment qu’elles sont avant tout le fait d’ingérences extérieures. Le rapprochement entre la Chine et la Russie est
soutenu par cette perception partagée et la désignation
d’un ennemi commun, l’« Occident ». Le communiqué
que les deux dirigeants ont signé en mars 2023 déclare
ainsi explicitement que leurs pays s’engagent à renforcer leur coopération pour prévenir les « révolutions de
couleur ».

COORDINATION SUR LES GRANDS ENJEUX INTERNATIONAUX

La visite de Xi Jinping en Russie en mars 2023 a souligné
les convergences de vues géostratégiques entre Pékin et
Moscou, face à ce qu’ils considèrent être la menace occidentale. Les deux pays avaient alors condamné la mise
en place de l’AUKUS (l’accord de coopération militaire
entre les États-Unis, l’Australie et la Grande-Bretagne),
de stratégies « indo-pacifiques » et la présence grandissante de l’OTAN en Asie. Déjà en mars 2022, la propagande chinoise avait largement repris les éléments de
langage russes sur les provocations de l’OTAN qui rendraient légitimes les agissements de Moscou, ainsi que
les théories complotistes russes concernant la présence
sur le sol ukrainien de laboratoires américains de fabrication d’armes biologiques.

Pékin perçoit l’OTAN comme une organisation
ennemie pour des motifs historiques comme en raison
de développements plus récents : le bombardement en
1999 de l’ambassade de Chine à Belgrade, l’opération de
l’OTAN en Libye – qui n’était pas légitime selon Moscou
et Pékin –, l’identification explicite de la Chine comme
porteuse d’un certain nombre de « défis systémiques »
dans le nouveau Concept stratégique publié en juin 20226,
le projet (compromis pour l’instant) d’ouvrir un bureau de
liaison de l’OTAN à Tokyo, la participation aux sommets
de Madrid et de Vilnius des quatre « partenaires » asiatiques de l’organisation (Corée du Sud, Japon, Australie
et Nouvelle-Zélande). La diplomatie chinoise considère
à présent que la « stratégie indo-pacifique menée par les
États-Unis » est une façon d’établir « une version Asie-Pacifique de l’OTAN », qui sera « vouée à l’échec7 ».

Outre ce ressentiment partagé envers l’Occident et
ses institutions, une convergence de vues existe entre les
deux pays concernant leurs priorités respectives : l’un et
l’autre ne se contredisent pas sur les enjeux qu’ils considèrent comme prioritaires, situés dans leur voisinage.

Depuis le début de l’invasion russe de l’Ukraine, la
Chine a tout fait pour éviter que la Russie devienne un
État paria, en multipliant les échanges bilatéraux de haut
niveau et en soutenant autant que possible le maintien
d’une représentation russe dans les enceintes multilatérales. En avril 2022, elle s’est – en vain – opposée à la suspension de la Russie du Conseil des droits de l’homme
des Nations Unies. C’était la première fois qu’elle y soutenait aussi explicitement son partenaire russe depuis le
début de la guerre. Les abstentions de la Chine lors des
votes de trois résolutions condamnant l’invasion russe
en 2022 ont souvent été interprétées comme une prise
de distance de Pékin à l’égard de Moscou. Mais ces abstentions n’étaient en réalité pas neutres. La diplomatie
chinoise a tout fait en amont pour diluer la formulation
de ces résolutions, pour adoucir les textes afin que ceux-ci
condamnent moins frontalement les agissements de la
Russie, et éviter que des sanctions puissent être adoptées
aux Nations Unies, avec un certain succès. L’abstention
de la Chine au Conseil de sécurité en 2014 suite à l’annexion de la Crimée, et le fait que la Chine n’a ensuite
pas reconnu formellement cette annexion, avaient également été perçus comme des signes de distanciation. En
réalité, la Chine a dès 2014 consolidé sa coopération avec
Moscou. Des compagnies chinoises ont répondu à l’appel de la Russie pour trouver des solutions aux besoins
locaux post-annexion, par exemple pour aider à restaurer
l’électricité sur le territoire de Crimée8.

Plus récemment, l’impact de la déclaration commune à l’issue du sommet du G20 de novembre 2022 en
Indonésie a été dilué par une phrase indiquant que « la
plupart » des dirigeants « condamn[ai]ent fermement » la
guerre en Ukraine, et une autre précisant que « d’autres
avis et des évaluations différentes de la situation et des
sanctions ont été exprimés9 », notamment par la Chine.
La Chine a également bloqué un communiqué conjoint
de la réunion des ministres des Finances du G20, tenue
en février 2023 à Bangalore, car elle refusait d’y condamner la guerre en Ukraine.

Pour sa part, la Russie a explicitement renouvelé son
soutien à la Chine sur la question taiwanaise dans les
grands documents officiels signés ces dernières années, y
compris la déclaration conjointe de février 2022 et celle
de mars 2023, dans lesquelles Moscou qualifie Taiwan
de partie « inaliénable » de la Chine. Ce soutien sur un
enjeu aussi fondamental a beaucoup de valeur pour Pékin.
D’autant que les deux pays y « réaffirment leur soutien
mutuel sans faille pour la protection de leurs intérêts fondamentaux, leur souveraineté nationale et leur intégrité
territoriale, et s’opposent à l’ingérence de forces extérieures dans leurs affaires internes10 ».

Même constat concernant le Xinjiang. Moscou a régulièrement affiché son soutien à Pékin sur ce dossier. Un
exemple parmi d’autres : en juin 2021, lors de la 47e session du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies
à Genève, la Chine avait réussi à convaincre 69 pays, dont
la Russie, de signer une déclaration conjointe soutenant
ses positions au Xinjiang11, en réponse à une déclaration conjointe proposée par le Canada et signée par une
quarantaine de pays (dont les États-Unis et la majorité
des pays européens). Ces derniers y faisaient part de leur
préoccupation quant à la situation au Xinjiang et demandaient à la Chine d’autoriser à des observateurs indépendants un accès à la région immédiat et sans entrave12.

Au-delà de ces enjeux prioritaires, Chine et Russie,
membres permanents du Conseil de sécurité de l’ONU,
se coordonnent de plus en plus sur les grands dossiers
stratégiques, tels que la Corée du Nord et l’Iran. Les
deux États s’opposent conjointement aux pays qui souhaiteraient renforcer la pression sur Pyongyang, qui
continue de développer son programme nucléaire et
d’effectuer régulièrement des tirs de missiles. Ainsi, en
mai 2023, pour la première fois en seize ans, la Chine
et la Russie ont mis leur veto au Conseil de sécurité de
l’ONU, lors du vote d’une résolution parrainée par les
États-Unis. Celle-ci proposait de sanctionner le régime
de Pyongyang après ses tirs de missiles balistiques intercontinentaux. La relation entre la Russie et la Corée du
Nord s’est renforcée depuis le début de l’invasion russe
de l’Ukraine. En juillet 2023, Pyongyang a exprimé
son « soutien total » à l’armée et au peuple russes « qui
luttent pour défendre les droits souverains, le développement et les intérêts de leur pays », a affirmé l’Agence
centrale de presse coréenne KCNA, en référence à la
guerre en Ukraine. Fin juillet, des représentants russes
et chinois de haut niveau ont assisté aux célébrations
du 70e anniversaire de l’armistice (ou « cessez-le-feu »)
de la guerre de Corée. Surtout, Kim Jong-un a effectué
mi-septembre 2023 une visite de près d’une semaine en
Russie centrée sur les questions de défense ; il y a notamment passé en revue des équipements militaires tels que
des sous-marins ou des fusées spatiales russes. Même
si aucun accord n’a été rendu public à l’issue de la visite,
les deux pays ont confirmé leur volonté de renforcer leur
coopération de défense, et de nombreuses interrogations
persistent quant au probable soutien nord-coréen à l’effort de guerre russe, et notamment la livraison d’obus et
de roquettes.

Chine et Russie se sont également prononcées pour la
levée des sanctions visant Téhéran, officiellement et à plusieurs reprises ces dernières années, notamment en amont
des tentatives de rétablissement de l’accord JCPoA (Joint
Comprehensive Plan of Action), signé en 2015, qui visait
à garantir le caractère civil du programme nucléaire de
l’Iran – totalement à l’arrêt depuis septembre 2022. En
janvier 2022, l’Iran, la Russie et la Chine ont organisé des
exercices militaires navals conjoints dans l’océan Indien,
les troisièmes depuis 201913, et des représentants officiels
iraniens – tels que l’ambassadeur d’Iran en Russie – ne
manquent pas d’appeler à la formation d’une coalition
entre ces trois pays (Iran-Russie-Chine) qui « pourrait être
très douloureuse pour l’Occident14 ». Il est fort probable
que Pékin et Moscou continuent à renforcer leur coopération avec Téhéran dans les prochaines années, quels que
soient le rôle et le positionnement régional de l’Iran après
l’attaque terroriste perpétrée par le Hamas contre des civils
israéliens il y a une semaine, samedi 7 octobre 2023.
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